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En consultation médico-légale, l'équipe infirmière travaille en collaboration avec le médecin légiste et la psychologue. Le parcours de la femme victime de violences commence au service d'accueil des urgences et se poursuit au sein de l'Unité médico-judiciaire sur réquisition. L'équipe soignante déploie une écoute et une communication adaptées prenant en compte le psychotrauma. ©2018 Mots clés -agression

T1 L'entretien d'accueil

Dans un premier temps, les victimes sont prises en charge par une infirmière (IDE) ou un binôme IDE/psychologue. Ce premier entretien vise à instaurer un climat de confiance en expliquant le déroulement de la consultation médico-légale et son intérêt. L'IDE recueille les informations en lien avec la plainte (circonstances de l'agression, nombre d'auteurs, coups reçus, utilisation d'armes…). Elle explique l'intérêt des actes que peut être amené à réaliser le médecin légiste (prise de photos, repères métriques…) et l'assiste au besoin. L'incapacité totale de travail (ITT) est alors abordée succinctement ; il s'agit d'une évaluation, en nombre de jours, de la gêne à la réalisation des actes de la vie courante (manger, se laver, marcher...). L'infirmière évalue également les besoins de la victime pouvant nécessiter l'intervention d'autres professionnels (assistante sociale, psychologue, réseau d'associations d'aide aux victimes…).

T1 La consultation médico-légale L'IDE transmet les informations reçues au médecin légiste. Après avoir fait préciser certains éléments, celui-ci procède à un examen tégumentaire détaillé de l'ensemble du corps. Il consigne alors les différentes blessures (hématomes, ecchymoses, dermabrasions, plaies…) et le retentissement psychologique de l'agression constatés -après éventuel avis des psychologues du service, notamment lors de situations complexes -dans un rapport circonstancié destiné aux autorités judiciaires. L'intérêt principal de cette consultation est de déterminer l'ITT afin d'aider le magistrat à statuer sur la nature de la sanction qu'il prendra (contravention ou peine de prison).

T1 La consultation psychologique

Un accompagnement thérapeutique de quelques séances peut être proposé aux victimes. Il s'agira alors d'un temps de mise en mots des faits et des émotions vécues pendant l'évènement de façon à réécrire l'histoire traumatique, pour que l'impensable puisse trouver du sens et s'inscrire dans la réalité du sujet.

T1 L'évaluation sociale

Au sein de l'UMJ, l'assistant de service social (ASS) intervient à la demande de l'équipe afin de prendre en charge des victimes dont la situation sociale a été identifiée comme problématique (présence d'enfants au domicile, droits sociaux à faire valoir, isolement…). Il facilite l'accès aux soins et, plus largement, aux droits sociaux. Il assure également l'information, le conseil et l'orientation des personnes ainsi que leur protection lorsqu'elles sont en danger ou en risque de danger, qu'elles soient majeures ou mineures. À l'UMJ, l'ASS intervient essentiellement auprès des victimes de violences conjugales. Il les rencontre au sein du service et assure, par la suite, la coordination avec d'autres institutions ou structures sociales, médico-sociales ou associatives.

T1 Le second entretien infirmier et suivi

Après la consultation médicale, les victimes, notamment de violences conjugales, peuvent être reçues pour un deuxième entretien infirmier. Son objectif est d'informer sur le cycle de la violence conjugale et les différents types de violences pouvant s'exercer au sein d'un couple. Dans les prises en charge de victimes d'agressions sexuelles, l'IDE peut réaliser des actes de soins (prélèvements sanguins) sur réquisition judiciaire.

À la fin de la consultation, l'IDE demande à la victime si elle peut adresser un courrier au médecin traitant afin de l'informer de sa situation. Elle propose également de rappeler la victime un mois après afin de prendre de ses nouvelles. Le but de ce rappel est de permettre à la victime de discuter à nouveau, notamment sur les difficultés rencontrées, sur les démarches qui avaient été envisagées, et ce qui a pu être entamé. La victime peut, selon les nouveaux besoins exprimés, être réorientée.
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Encadré flottant

Prise en charge d'une agression sexuelle : des urgences au suivi

Madame R est étudiante. Pour fêter la fin des examens, elle participe à une soirée qui se révèle très alcoolisée… Elle se rappelle être arrivée à cette soirée mais est amnésique de la fin de celle-ci et se réveille nue dans la chambre d'un inconnu. Mme R panique et a peur d'avoir été abusée. Elle se rend seule au plus vite aux urgences afin de connaître la marche à suivre et se pose également des questions sur la légitimité de porter plainte pour une agression sexuelle.

T1 Accueil au service des urgences L'aide-soignante (AS) qui prend en charge Mme R se montre rassurante et reste auprès d'elle avant l'arrivée de l'interne, afin de lui expliquer le process (attente des autorités de police puis du médecin légiste avant toute prise en charge, prélèvements et examen gynécologique). L'AS met des gants d'emblée et pendant toute la durée de la prise en charge, afin d'éviter de contaminer la patiente par son ADN (comme toute personne intervenant auprès d'elle). Mme R demande à se déshabiller. L'AS l'informe qu'il vaut mieux garder ses vêtements sur elle en attendant les autorités. Elle souhaite uriner. L'AS réalise alors un prélèvement d'urines qu'elle place au réfrigérateur dans l'attente de la réquisition judicaire, à la recherche de toxiques. Mme R exprime également le besoin de se doucher, mais l'AS refuse en justifiant par le risque de perte de preuves avant les prélèvements.

T1 Prise en charge spécifique médico-judiciaire

La patiente décide de déposer plainte. Le médecin légiste est alors réquisitionné via les autorités judiciaires. Le médecin légiste se rend à la cellule d'accueil des victimes d'agressions sexuelles (Cavas, 24 h/24) avec le gynécologue de garde. Mme R se déshabille ; l'AS retourne les vêtements et les place dans des enveloppes kraft au frigo (un seul vêtement par enveloppe) en vue de prélèvements. L'examen gynécologique est effectué en binôme à la recherche de lésions imputables aux violences subies et des prélèvements à visée ADN par écouvillonnage sont réalisés. L'IDE prélève le bilan sanguin à visée judiciaire (ADN) et thérapeutique (exposition aux infections sexuellement transmises) et propose systématiquement un soutien psychologique.

La patiente sera prise en charge à distance par l'équipe pluridisciplinaire : l'équipe des maladies infectieuses, le médecin généraliste, la psychologue... La patiente est également orientée vers le réseau associatif.